
POURQUOI ?  
PARCE QU’UNE INFIME 
MINORITÉ SE GAVE !
Alors que les fins de mois sont 
de plus en plus difficiles, Macron 
et son gouvernement ont 
multiplié les cadeaux aux plus 
riches, aux multinationales  
et à la finance. 

Nous exigeons plus de 
pouvoir d’achat et un meilleur 
partage des 
richesses. Les 
actionnaires 
et les banques 
nous coûtent 
trop cher !

LES PRIX  
EXPLOSENT
ÒTaxes sur le carburant :  
   + 25% en dix ans
ÒLoyers : +15% sur 10 ans 
ÒÉlectricité : + 35%  
   en 10 ans

LES REVENUS 
BAISSENT
ÒPar le blocage du SMIC, 
des salaires et des pen-
sions de retraites,  
gel du point d’indice
ÒPar la baisse des aides 
au logement.
ÒPar la hausse de la CSG.
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Le PCF propose 4 mesures d’urgence crédibles  
pour le pouvoir d’achat des Français·e·s
â Une hausse du SMIC de 200 € net (260 € brut)  
et une augmentation des pensions de retraites.
â L’ouverture de négociations salariales  
dans le public comme dans le privé.
â Le rétablissement de l’impôt sur la fortune.
â L’application de l’égalité salariale femme-homme.

Fabien Roussel, secrétaire national du PCF

AVEC LE PCF, EN FRANCE ET EN EUROPE, 
L’HUMAIN D’ABORD !

« Les Français·e·s veulent être respecté·e·s 
et vivre dignement »

Le 26 mai 2019, avec Ian BROSSAT  
chef de file du PCF aux élections européennes, 
NOUS POUVONS AGIR : 
â Pour mettre un coup d’arrêt à la fraude et 
l’évasion fiscale des riches et des multinationales : 

1 000 milliards par an qui s’envolent dans les paradis 
fiscaux !

â Pour mettre en place le prélèvement à la source 
de l’impôt sur les bénéfices des multinationales.
âAvec cet argent, maintenir et financer nos services publics : 
hôpitaux, crèches, maternités, écoles, transports en commun…


